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Introducton et objectfs du module

Dans le monde entier, 1 milliard de personnes souffrent de la faim et de sous-alimentation (voir module 1 sur la 
situation de la faim dans le monde et ses causes structurelles), en dépit du fait que de nombreux États aient ratifié 
divers instruments internationaux, régionaux et nationaux les obligeant à donner effet au droit à l’alimentation. 
Sans oublier le fait qu’il y a sur notre planète suffisamment de denrées alimentaires et de ressources productives 
pour nourrir tous les êtres humains de manière suffisante... 

Mais que signifie concrètement le « droit à l’alimentation », et quelles obligations en découlent pour les États ? 

 
e présent module vise à ce que  les membres du groupe local soient capables :

> De définir le concept de droit à une nourriture adéquate et d’en comprendre son contour ;

> D’identifier les obligations des États en la matière et les principes que les États sont tenus de respecter 
dans l’élaboration de leurs politiques et actions ;

> De comprendre les liens entre le droit à l’alimentation, la sécurité alimentaire et la souveraineté 
alimentaire;

> De définir le droit à l’eau.

u’est-ce que le drot à l’almentaton ?

Reconnu par la Charte internationale des droits de l’Homme, le droit à l’alimentation est le droit de chaque 
personne d’être à l’abri de la faim et d’avoir accès à une nourriture suffisante et adéquate pour pouvoir vivre 
dignement.

Art. 25 DDH : 

« oute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, 
notamment pour l’alimentation [...] ».

Art. 11 IDESC : 

« 1. es États parties au présent acte reconnaissent le droit de toute personne à un niveau de vie suffisant pour 
elle-même et sa famille, y compris une nourriture, un vêtement et un logement suffisants, ainsi qu’à une amélio-
ration constante de ses conditions d’existence. es États parties prendront des mesures appropriées pour assurer 
la réalisation de ce droit et ils reconnaissent à cet effet l’importance essentielle d’une coopération internationale 
librement consentie.

2. es États parties au présent acte, reconnaissant le droit fondamental qu’a toute personne d’être à l’abri de 
la faim, adopteront, individuellement et au moyen de la coopération internationale, les mesures nécessaires, y 
compris des programmes concrets : 

> our améliorer les méthodes de production, de conservation et de distribution des denrées alimentaires 
par la pleine utilisation des connaissances techniques et scientifiques, par la diffusion de principes d’édu-
cation nutritionnelle et par le développement ou la réforme des régimes agraires, de manière à assurer au 
mieux la mise en valeur et l’utilisation des ressources naturelles ; 

> our assurer une répartition équitable des ressources alimentaires mondiales par rapport aux besoins, 
compte tenu des problèmes qui se posent tant aux pays importateurs qu’aux pays exportateurs de denrées 
alimentaires »1.

Depuis qu’il a été consacré dans le IDESC, le droit à l’alimentation a fait l’objet d’interprétations et de com-
mentaires qui permettent d’en préciser progressivement le contenu. Deux instruments sont particulièrement 
éclairants à cet égard : l’bservation générale n°12 du Comité des droits économiques, sociaux et culturels des 
Nations-nies (Comité DESC) sur le droit à l’alimentation de 1999 ; et les Directives volontaires sur le droit à l’ali-
mentation élaborées au sein de la FA en 20042.

1 D’autres instruments/accords internationaux établissent ou développent le droit à l’alimentation, notamment : la Charte de l’rganisation des États américains (art. 
34), la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW – 1979), la Convention relative aux droits de l’enfant (CRC – 
1989), la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leurs famille (ICRMW – 1990), la Convention relative 
aux peuples indigènes et tribaux (I, n°169 – 1989).
lusieurs déclarations reconnaissent également le droit à l’alimentation : a Déclaration universelle sur l’élimination définitive de la faim et de la malnutrition de 1974; 
a Déclaration des droits des personnes handicapées ; la Déclaration sur le droit au développement de 1986, etc.
2 itre exact : « Directives volontaires à l’appui de la concrétisation progressive du droit à une alimentation adéquate dans le contexte de la sécurité alimentaire 
nationale ».



Selon l’bservation générale n°12 du Comité DESC, le droit à une nourriture suffisante est réalisé lorsque chaque 
homme, chaque femme et chaque enfant, seul ou en communauté avec d’autres, a physiquement et économi-
quement accès à tout moment à une nourriture suffisante ou aux moyens de se la procurer. el qu’interprété par 
le Comité DESC, le droit à l’alimentation n’est pas uniquement le droit à une ration minimum de calories pour 
survivre physiquement. Il comprend plusieurs facettes essentielles à sa pleine jouissance  :

> Adéquation : la nourriture consommée doit être adéquate en termes de quantité et de qualité pour assurer 
la croissance physique et mentale, le développement et la subsistance de l’individu. 

> isponibilité : il doit être possible de tirer directement son alimentation de la terre ou d’autres ressources 
naturelles, ou de disposer de systèmes de distribution, de traitement et de marché opérants auxquels il a 
accès. 

> Accessibilité : non seulement la nourriture doit être accessible, mais la population doit avoir la possibilité 
de l’obtenir. ’accessibilité est donc à la fois :

| ooqu : les dépenses d’une personne ou d’un ménage pour s’alimenter de manière adéquate ne 
peuvent pas entraver la satisfaction des autres besoins élémentaires.

| pqu : chacun, y compris les personnes physiquement vulnérables (jeunes enfants, personnes 
âgées, personnes handicapées, etc.), doit avoir accès à une nourriture suffisante.

> urabilité : es générations actuelles et futures doivent avoir la possibilité d’obtenir une nourriture à long 
terme.

es Directives volontaires sur le droit à l’alimentation, quant à elles, permettent de préciser certaines obligations 
des États et énumèrent une série de mesures pouvant être mises œuvre par les pouvoirs législatif, exécutif et judi-
ciaire, en ce qui concerne la réalisation progressive du droit à l’alimentation dans le cadre de la sécurité alimen-
taire nationale. Ces directives constituent ainsi des repères que les États sont invités à utiliser dans l’élaboration 
de leurs politiques publiques, tout en disposant d’une certaine marge de manœuvre.

*Exemple: Directive 8.1. Il convient que les États favorisent un accès durable, non discriminatoire et garanti aux 
ressources et la possibilité de les exploiter, conformément à la législation nationale et au droit international, et 
protègent les moyens de production, grâce auxquels les populations assurent leur subsistance [...].

 Source : 
Manuel Amnesty – FIAN

e droit à l’e

À l’instar du droit à l’alimentation, le droit à l’eau fait partie du droit à un niveau de 
vie suffisant. e droit à l’eau comprend le droit à l’eau potable pour boire, préparer 
la nourriture et assurer son hygiène personnelle. Il inclut également l’accès à 
l’eau à des fins agricoles et autres fins productives. Dans son bservation géné-
rale No 15 sur le droit à l’eau, le Comité DESC a indiqué que les États doivent 
veiller à ce que les ressources en eau soient bien gérées et accessibles à tous, en 
particulier aux femmes agricultrices et aux groupes marginalisés.

es éléments constitutifs du droit à l’eau incluent les droits suivants :

> ouvoir accéder aux approvisionnements en eau existants. 

> Ne pas être arbitrairement déconnecté d’un approvisionnement en 
eau.

> ouvoir accéder à l’eau en quantité et en qualité suffisantes (avoir 
assez d’eau qui soit potable et propre à la consommation pour se 
laver).

> ouvoir accéder sans aucune discrimination aux systèmes d’appro-
visionnement en eau. 

> Bénéficier d’une accessibilité à l’eau qui soit tant physique (dans 
ou près de la maison) qu’économique (en d’autres mots, abordable 
financièrement). 



uelles oblgatons our les tats ?

e droit à l’alimentation entraîne des obligations spécifiques et contraignantes pour les États. Dans sa doctrine, le 
Comité DESC a reconnu deux types d’obligations découlant des droits économiques, sociaux et culturels :

blitions jridiqes énérles :

> bligation d’agir en vue d’assurer progressivement le plein exercice du  droit à l’alimentation au maxi-
mum de ses ressources disponibles. 

> bligation de garantir la non-discrimination. a non-discrimination oblige les Etats à prendre en compte 
la situation des groupes les plus marginalisés (peuples indigènes, certaines ethnies, femmes, personnes 
souffrant de handicap, paysans sans terre, pasteurs, personnes souffrant du VIH/SIDA, etc.) et de prendre 
des mesures spécifiques envers ces catégories de personnes. 

> bligation de garantir la coopération internationale. es Etats doivent coopérer afin de réaliser le droit à 
l’alimentation partout dans le monde. 

blitions jridiqes spéiiqes :

> bligation de RESECER : es États ne peuvent pas faire obstacle à l’accès à une alimentation suffisante. 
Cette obligation impose aux États de s’abstenir de prendre des mesures qui aient pour effet de priver qui-
conque de cet accès.

> *Exemple : es États ont l’obligation juridique de respecter l’accès de la population aux ressources pro-
ductives. Ainsi, un Etat qui expulserait une communauté des terres qui lui servent à produire sa nourriture 
violerait le droit à l’alimentation des membres de la communauté.   

> bligation de REGER : es États doivent adopter des mesures garantissant que des entreprises ou des 
particuliers ne privent pas des individus de leur accès à une nourriture suffisante.

> *Exemple : es États doivent contrôler la production alimentaire pour veiller à ce qu’elle ne soit pas nocive 
pour la santé de la population. n Etat devrait prendre des mesures à l’encontre d’une entreprise qui déver-
serait des matières toxiques qui auraient pour effet de polluer les sols et les sous-sols d’une communauté.    

> bligation de GARANIR le droit à l’alimentation : Cette obligation comprend deux niveaux :

| faciliter l’exercice du droit à l’alimentation, ce qui signifie que l’Etat doit prendre des mesures de ma-
nière à renforcer l’accès de la population aux ressources et aux moyens d’assurer sa subsistance, y 
compris la sécurité alimentaire, ainsi que l’utilisation des-dits ressources et moyens. 

> *Exemple : es États peuvent prendre des mesures telles que : la sensibilisation et la formation, la réforme 
agraire, les politiques à l’appui du développement urbain et rural, l’information sur les marchés, etc. 

| l’obligation de prêter assistance et celle de distribuer des vivres. Selon le Comité DESC, chaque fois 
qu’un individu ou un groupe d’individus se trouve, pour des raisons indépendantes de sa volonté, dans 
l’impossibilité d’exercer son droit  à une alimentation adéquate, l’Etat a l’obligation de faire le néces-
saire pour donner effet directement à ce droit (distribuer des vivres) dans la limite des ressources dont 
il dispose (au maximum de ses ressources disponibles). 

> *Exemple : En cas de catastrophe naturelle, les États ont l’obligation de distribuer des vivres aux popula-
tions affectées, ou de leur donner de l’argent pour en acheter.

our rappel, lors de l’élaboration et de la mise en œuvre des politiques publiques, les États doivent respecter les 
principes relatifs aux droits humains (voir module 2 sur l’approche basée sur les droits humains) : 

> ’égalité et la non-discrimination qui implique notamment une attention prioritaire accordée aux groupes 
vulnérables ;

> ’autonomisation des pauvres

> a participation et la transparence ;

> e respect de l’Etat de droit et la responsabilité, qui comprend l’obligation de rendre des comptes.



olatons

Chaque État dispose d’une certaine marge de manœuvre pour choisir ses méthodes pour réaliser le droit à une 
nourriture suffisante. outefois, le IDESC et d’autres instruments imposent sans ambiguïté que chaque État par-
tie prenne toutes les mesures nécessaires pour faire en sorte que toute personne soit à l’abri de la faim et puisse 
jouir dès que possible du droit à une alimentation adéquate.

Il y aura donc violation du droit à l’alimentation lorsqu’un État ne remplit pas ses obligations de prendre des 
mesures, de ne pas commettre de discrimination, de respecter, de protéger et de donner effet au droit, entraînant 
ainsi pour un individu des préjudices imputables à l’État.

es violations types du droit à une alimentation adéquate comprennent : 

> a destruction des ressources de production alimentaire, par exemple lorsqu’on ne prend pas les mesures 
nécessaires pour limiter l’érosion des sols ou les autres dommages à l’environnement.

> Des discriminations, telles que le blocage de l’accès de groupes ou d’individus à de la nourriture ou à de 
l’aide alimentaire.

> e fait de ne pas empêcher des acteurs non étatiques de violer le droit des individus à l’alimentation.

> e fait de ne pas promouvoir un accès à un travail décent et à une rémunération équitable qui permettrait 
aux individus de se nourrir et de nourrir leur famille.

> e fait de ne pas assurer une protection contre la faim, par exemple en ne fournissant pas une assistance 
alimentaire ou d’autres programmes sociaux, et en ne mettant pas en place des mécanismes de prépara-
tion aux catastrophes3.

eux concets clés lés au drot à l’almentaton

écurité alimentaire : une vision d’ensemble d’approvisionnement alimentaire aux niveaux mondial, national et 
régional. De nombreuses définitions de la sécurité alimentaire existent et le concept a fortement évolué depuis 
son apparition dans les années ‘70 en pleine crise alimentaire mondiale. ors du Sommet Mondial de l’Alimen-
tation de 1996, la sécurité alimentaire a été définie comme suit : « la sécurité alimentaire, aux niveaux individuel, 
familial, national, régional et mondial, existe lorsque tous les êtres humains ont, à tout moment, un accès phy-
sique et économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive, leur permettant de satisfaire leurs besoins 
énergétiques et leurs préférences alimentaires pour mener une vie saine et active ». a sécurité alimentaire est 
un objectif politique, et en tant que telle, elle ne fait pas référence aux obligations juridiques ni à la responsabilité 
des Etats. 

ouveraineté alimentaire : un cadre politique qui défend les droits des communautés, des peuples et des États 
à déterminer leurs propres politiques agricoles et alimentaires. Ce concept a été utilisé la première fois en 1996 
par Via Campesina, un réseau d’organisations paysannes et de paysans sans terres d’Asie, d’Europe, d’Afrique et 
des Amériques. Initialement centrée sur le commerce et l’rganisation Mondiale du Commerce, la définition de la 
souveraineté alimentaire s’est étendue pour inclure d’autres dimensions. Dans sa dernière version, la souverai-
neté alimentaire repose sur six piliers :

1. e droit à l’alimentation pour tous ;

2. e soutien et le respect des producteurs de denrées alimentaires ;

3. Des systèmes alimentaires localisés (contre le dumping et la dépendance vis-à-vis de sociétés transna-
tionales) ;

4. e contrôle local des ressources naturelles et des territoires (contre la privatisation et l’exploitation, pour 
l’accès à la terre) ;

5. e développement et l’échange du savoir local (contre les organismes génétiquement modifiés) ;

6. e travail en harmonie avec la nature (contre les monocultures, l’élevage industriel, pour des pratiques 
agro-écologiques).

3 - Source : Manuel Amnesty – FIAN.



a souveraineté alimentaire ne met pas l’accent sur la responsabilité des États vis-à-vis des peuples. a souve-
raineté alimentaire met la priorité sur les droits des petits producteurs et paysans, et ne fait pas exclusivement 
référence aux groupes vulnérables.

e droit à l’alimentation : Contrairement à la souveraineté alimentaire qui est un terme créé par la société civile, 
le droit à l’alimentation a émergé en premier lieu sur la scène internationale. e droit à l’alimentation est à présent 
bien ancré et défini dans le droit international des droits de l’Homme. En effet, des experts, des NG spécialisées 
et des acteurs clés au sein du système des Nations nies ont travaillé ensemble ces dernières décennies pour 
mieux décrire le contenu normatif de ce droit et interpréter les obligations liées à sa mise en œuvre qui ressortent 
aux États. e droit à l’alimentation met l’accent sur les obligations et la responsabilité des États, les mécanismes 
de recours pour les victimes de violations du droit à l’alimentation, les besoins spécifiques des groupes vulné-
rables, et la participation de groupes potentiellement affectés dans les décisions qui ont un impact sur leur vie.



Pour aller lus lon

Voici quelques références utiles qui vous permettront d’approfondir la question :

> Glossaire du droit à l’alimentation de la FA (téléchargeable en format pdf): http://www.fao.org/
righttofood/kc/glossary_fr.htm 

> Conseil Économique et Social, bservation Générale  No. 12 : le droit à une nourriture suffisante (art. 
11), 1999 : http://www.fao.org/egal/rtf/cescr-f.htm 

> “Right to Food: Resource Manual for NGs”, FIAN International, 2004.

> Violations of the right to adequate food: essons to be learned, FIAN International.

> Jean Ziegler, “Définition et contenu du droit à l’alimentation”.

> A Eide, A shaug, “Food Security and the Right to Food in International aw and Development”, 1991.

> FA, Boîte à outils méthodologique sur le droit à l’alimentation, 2009.

> Comité DESC, bservation générale No. 15 : le droit à l’eau , http://www.aidh.org/N_GE/Comite_
Drteco/obs-gen015.htm

> « Directives volontaires à l’appui de la concrétisation progressive du droit à une alimentation adéquate 
dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale », FA, Rome, 2004 : http://www.fao.org/rightto-
food/publi09/y9825f00.pdf 

anuel pédagogique publié par FA elgium, mars 2012, contact : fian@fian.be 


